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Résumé

Le rapport analyse le lien entre les dispositifs d’accueil et d’éducation des jeunes enfants (Early Child-
hood Education and Care, ECEC) et les inégalités sociales de résultats scolaires dans une perspective de
comparaison internationale, dans le but d’éclairer la prise de décision en France en matière d’enseignement
préprimaire.

De nombreuses études ont révélé que l’éducation préprimaire permet d’améliorer le bien-être des élèves,
de poser les fondations de l’apprentissage tout au long de la vie, d’accroître l’égalité des chances dans
l’éducation, de réduire la pauvreté et de faire progresser la mobilité sociale d’une génération à l’autre.

La première partie du rapport analyse les politiques éducatives d’éducation préprimaire à l’échelle eu-
ropéenne. Selon la Commission Européenne (2011), la "participation des enfants issus de milieux sociaux
défavorisés, indépendamment de la situation professionnelle de leurs parents, doit être favorisée afin d’éviter
la stigmatisation et la ségrégation".

La seconde partie du rapport analyse l’influence des dispositifs d’accueil et d’éducation des jeunes
enfants sur les résultats scolaires ultérieurs des élèves issus de milieux défavorisés notamment en se basant
sur la littérature internationale récente.

Ainsi, des études menées par des chercheurs américains (Burger, 2010 ; Cascio et Schanzenbach, 2013)
ont révélé d’importants effets positifs à court terme sur le développement cognitif et les performances
scolaires des élèves issus de milieux sociaux défavorisés. De même, des bénéfices éducatifs et économiques
à long terme ont été constatés par Lloyd et Potter (2014) pour les élèves issus de milieux sociaux défavorisés.

D’autres études, notamment européennes, ont montré que l’influence de l’enseignement préprimaire
est d’autant plus positive que son degré de mixité sociale est élevé (évalué par le niveau d’éducation et la
profession des parents, ainsi que par la proportion d’élèves issus de l’immigration).

D’ailleurs, des effets positifs de l’éducation préprimaire, notamment en termes de réduction des difficultés
de langage et de lecture, ont été constatés pour les élèves issus de l’immigration (Dustmann et al., 2013 ;
Biedinger et al., 2008).

De même, Ruhm et Waldfogel (2012) ont constaté les effets positifs des dispositifs d’accueil et d’édu-
cation des jeunes enfants en début du primaire, à l’adolescence et à l’âge adulte, et ce dans une plus large
mesure pour les enfants issus de milieux sociaux défavorisés.

En outre, l’étude PISA (2012) a montré que dans la plupart des pays de l’OCDE, il existe une forte
corrélation entre la fréquentation d’un établissement préprimaire et la performance des élèves : en moyenne,
les élèves de 15 ans ayant fréquenté un établissement d’enseignement préprimaire pendant un an ou plus
bénéficient d’un avantage de 35 points (73 points pour la France) par rapport aux autres, même après
contrôle du milieu socio-économique d’origine des élèves.

Une analyse comparative entre le Danemark, l’Angleterre, le Québec et la France est ensuite menée. Il
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en ressort principalement qu’au Danemark, le système d’éducation préprimaire a des effets positifs sur les
résultats ultérieurs des élèves, notamment pour ceux issus de milieux sociaux défavorisés. Il en va de même
en Angleterre, où les résultats des élèves défavorisés sont d’autant meilleurs qu’ils sont exposés à la mixité
sociale dans leurs classes (Sylva et al., 2004) et qu’ils ont bénéficié d’une éducation préprimaire de grande
qualité (Sammons et al., 2015).

À la lumière de ces comparaisons internationales, l’auteur dresse un état des lieux de l’éducation pré-
primaire en France et de son lien avec la réduction des inégalités.

Les résultats de la recherche française permettent de suggérer que l’école maternelle a des effets positifs
sur les résultats des enfants issus de milieux sociaux défavorisés mais pas sur ceux issus de milieux favorisés,
ce qui montre que l’école maternelle peut constituer un outil de réduction des inégalités.

Selon le Conseil Supérieur des Programmes (2015), la maternelle est "ouverte sur la pluralité des cultures
dans le monde et construit les conditions de l’égalité, notamment entre les filles et les garçons". De même,
selon l’Inspection Générale de l’Éducation Nationale (2014), "une plus grande attention pour assurer la
mixité sociale dans les écoles maternelles permettrait de réduire les inégalités" et d’améliorer les résultats
scolaires. De nombreux efforts vont dans ce sens en France, notamment dans les crèches. En outre, en
France, un accent particulier est mis sur l’augmentation de la fréquentation des écoles maternelles des
enfants de deux ans issus de milieux sociaux défavorisés.

En effet, entre 1997 et 2012, l’accès à l’école maternelle des enfants âgés de deux ans a été consi-
dérablement réduit (de 34,6 % à 11 %), ce qui a engendré une augmentation des inégalités scolaires.
Effectivement, il a été empiriquement démontré que le fait de fréquenter l’école maternelle pendant 4 ans
au lieu de 3 ans a des effets très positifs sur les résultats (Filatriau et al., 2013) et sur les parcours scolaires
(Ben Ali, 2012).

Cependant, les programmes ciblés - sur les milieux défavorisés par exemple - peuvent soulever certaines
difficultés : ils peuvent augmenter la ségrégation, la stigmatisation et échouent généralement à toucher
l’ensemble des élèves éligibles à ces programmes (OCDE, 2006). Plusieurs causes ont été avancées, telles
que des problèmes de sélection ou de manque d’information des familles défavorisées sur ces programmes.

Malgré ces constats, force est de constater que, en France, où fréquenter l’école maternelle est devenu
la norme, la tendance est aujourd’hui à l’augmentation de la scolarisation dès le plus jeune âge - deux ans
- des enfants, témoignant par là d’une volonté politique de réduire les inégalités et de favoriser la mixité
sociale.
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L’école maternelle à la source de la réduction des inégalités
sociales : une comparaison internationale

Introduction
Au cours des dernières décennies, les dispositifs d’accueil et d’éducation des jeunes enfants (Early

Childhood Education and Care, ECEC) ont été mis à l’agenda politique tant en France qu’à l’étranger.
Dans ces dispositifs plusieurs objectifs sont visés, comme l’amélioration du développement des enfants, des
résultats scolaires et de la vie professionnelle des mères (Heckman, 2011 ; Lewis, 2009).

Les multiples effets positifs des dispositifs ECEC ont été mis en avant au niveau supranational. L’European
Commission (2011) a souligné qu’avoir fréquenté un dispositif ECEC de grande qualité permet d’obtenir
de meilleurs résultats aux tests internationaux. Pour les parents, cela aide à concilier responsabilités fa-
miliales et responsabilités professionnelles, augmentant par là leur employabilité ; cela favorise également
l’intégration des enfants dans la société en améliorant leur bien-être et en contribuant à la réussite de leur
vie professionnelle future.

Alors que les inégalités entre enfants sont nombreuses quand ils entrent dans le système scolaire (OECD,
2010), de nombreuses recherches ont montré que les dispositifs ECEC permettent d’améliorer les compé-
tences cognitives, d’accroître l’égalité des chances dans l’éducation, de réduire la pauvreté et de faire
progresser la mobilité sociale d’une génération à l’autre (OECD, 2013).

Ce rapport analyse, dans une perspective de comparaison internationale, le lien entre les dispositifs
d’accueil et d’éducation des jeunes enfants, et les inégalités sociales de résultats scolaires. Il est divisé en
quatre sections principales. La première fournit une vue d’ensemble des politiques européennes en matière
de dispositifs d’accueil et d’éducation des jeunes enfants. La deuxième passe en revue les recherches récentes
étudiant, dans les pays développés, les liens entre les dispositifs ECEC et les inégalités sociales de résultats
scolaires, en se basant sur des travaux antérieurs publiés par Eurydice (2009). La troisième partie décrit
les différents systèmes d’éducation préprimaire 1 et les évaluations des dispositifs ECEC en lien avec les
résultats éducatifs dans quatre pays/régions : au Danemark, en France, en Angleterre et au Québec. La
dernière examine les évolutions récentes des dispositifs ECEC en France, et, en s’appuyant sur les recherches
passées en revue dans les sections précédentes, fournit une réflexion sur la politique française d’enseignement
préprimaire.

Il est important de souligner que la littérature peut établir des distinctions entre les termes "pre-
mières années d’éducation", "éducation précoce", "éducation préprimaire", "préscolaire", "garde d’enfants"
et "ECEC" ; dans ce rapport, il est fait référence à la recherche concernant de nombreux types de disposi-

1. Dans ce rapport, la notion de préprimaire réfère toujours à la période qui précède l’âge d’inscription obligatoire à l’école.
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L’école maternelle à la source de la réduction des inégalités sociales : une comparaison internationale

tifs éducatifs : l’éducation précoce, l’éducation préprimaire, la garde d’enfants, l’éducation et l’accueil des
jeunes enfants. . .

I Contexte et politique de l’Union Européenne
1 Le contexte politique de l’UE

Les dispositifs d’accueil et d’éducation des jeunes enfants (Early Childhood Education and Care, ECEC)
ont été mis à l’agenda de l’Union Européenne, spécialement depuis le début des années 2000. Au niveau
européen, l’action tend à augmenter le nombre de dispositifs ECEC pour permettre à plus de parents,
particulièrement les mères, d’entrer et/ou de rester sur le marché du travail. Une des mesures phares du
Conseil de l’Europe de 2002 énonçait que "les États membres doivent (. . . ) s’efforcer, en prenant en compte
la demande d’éducation et en cohésion avec l’offre éducative nationale, offrir à l’horizon 2010 un service
d’accueil éducatif à 90 % des enfants entre 3 ans et l’âge obligatoire de rentrer en école primaire et à 33 %
des enfants de moins de 3 ans" (European Council, 2002, p.12).

En 2010, seuls dix États membres 2 avaient atteint cet objectif pour les enfants de moins de 3 ans. Des
changements notables ont eu lieu en France où le taux d’inscription des enfants de moins de 3 ans à l’école
maternelle est passé de 31 % en 2006 à 43 % en 2010 (European Commission, 2013a). Pour les enfants
entre 3 ans et l’âge minimum d’entrée à l’école, onze États membres 3 (la France en faisant également
partie) ont atteint l’objectif des 90 % (European Commission, 2013a).

Alors que, depuis longtemps, la quantité d’offre éducative pour les plus jeunes est une préoccupation
des États, depuis peu la qualité de cette offre l’est devenue aussi. En 2009, les ministres adoptent un
cadre stratégique, pour la coopération dans l’éducation et la formation d’ici à 2020, qui statue ainsi : "le
désavantage éducatif doit être réglé en offrant aux jeunes enfants un service d’accueil et d’éducation de
qualité et adapté, faisant la promotion d’une éducation inclusive" (Council of the European Union, 2009).

La norme de l’Union Européenne sur le taux d’inscription en préprimaire est telle qu’à l’horizon 2020 au
moins 95 % des enfants, entre 4 ans et l’âge obligatoire d’inscription à l’école, participeront à une activité
éducative pour les jeunes enfants. Une telle participation est considérée comme un fondement de la réussite
scolaire future, surtout dans le cas des enfants issus de milieux défavorisés (Council of the European Union,
2009).

Plus récemment, la (European Commission, 2011, p.1) a réitéré l’importance accordée aux dispositifs
ECEC, les qualifiant de "fondation essentielle pour l’apprentissage tout au long de la vie, l’intégration
sociale, le développement personnel et plus tard pour l’employabilité". L’importance d’investir dans les
dispositifs ECEC pour réduire les inégalités a également été mise en avant par la (European Commission,
2013b, p.3-4) : "l’accès à une offre éducative inclusive et de qualité pour les jeunes enfants" est mis en
avant, motivant "la participation des enfants issus de milieux défavorisés (particulièrement les enfants de
moins de 3 ans), quelle que soit la situation des parents, et faisant obstacle à la stigmatisation et à la
ségrégation".

2. DK, SE, NL, FR, ES, PT, SI, BE, LU et UK
3. BE, ES, FR, SE, DE, EE, NL, SI, IE, DK et UK
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I. Contexte et politique de l’Union Européenne

2 Données contextuelles
Tous les pays de l’Union Européenne financent ou cofinancent les dispositifs d’accueil et d’éducation

(Early Childhood Education and Care, ECEC) pour les jeunes enfants de plus de 3 ans ; cependant, moins
de la moitié d’entre eux couvre l’intégralité du financement sans demander de contributions des familles.
L’offre de dispositifs ECEC pour les enfants de moins de 3 ans est en général le fruit d’un financement privé
(European Commission, EACEA, Eurydice, Eurostat, 2014).

Les taux de participation à des dispositifs ECEC varient entre les pays. La figure 1 décrit ce taux de
participation pour les enfants entre 4 ans et l’âge minimum d’inscription à l’école dans les 15 pays de
l’Union Européenne entre 2003 et 2012 4. Dans la majorité des cas, ces derniers ont augmenté au fil des
années ; à l’exception de la France où la participation était déjà à son maximum en 2004. En 2012, c’est
seulement en France et aux Pays-Bas ,que tous les enfants entre 4 ans et l’âge de l’école obligatoire sont
inscrits en préprimaire 5.

Figure 1 – Taux de participation, en pourcentage, en éducation préprimaire (entre 4 ans et l’âge
obligatoire d’inscription à l’école) par pays et par années

Source : Eurostat (2014c)
Notes : l’école obligatoire commence à l’âge de 6 ans dans la plupart des pays considérés. Les exceptions sont l’Irlande (4 ans),
les Pays-Bas et le Royaume-Uni (5 ans), et la Finlande et la Suède (7 ans) ; les données de 2003 pour les Pays-Bas ont été
retirées de cette figure car les règles de collecte des données ont changées en 2007.

4. On ne considère que quinze pays de l’UE de manière à faciliter les comparaisons.
5. Ce haut niveau d’inscription au préprimaire des enfants correspond généralement à un taux élevé d’emploi des femmes

(Eurostat, 2014a).
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La figure 2 présente les taux de participations aux dispositifs ECEC pour les enfants de moins de 3
ans en nombre d’heures par semaine. Les plus hauts taux sont ainsi observés au Danemark, aux Pays-Bas,
en Suède, en France et au Luxembourg. Au Danemark, 69 % des enfants de moins de 3 ans sont confiés
au moins 30 heures par semaine au service d’accueil éducatif, ce qui est nettement plus élevé que dans
les autres pays. Aux Pays-Bas, 46 % des enfants de moins de 3 ans y sont accueillis entre 1 heure et 29
heures par semaine. Les raisons de ces différences sont complexes et souvent liées aux politiques nationales
mais aussi à plusieurs autres facteurs tels les normes culturelles, les lois en vigueur associées aux congés
parentaux, ou les coûts des dispositifs ECEC (Lewis, 2009).

Figure 2 – Taux de participation (en pourcentage) d’enfants de moins de 3 ans aux dispositifs
ECEC en nombre d’heures par semaine en 2011

Source : European Commission, EACEA, Eurydice, Eurostat (2014) (de EU-SILC)

Dans la majorité des pays où il existe des dispositifs ECEC pour les enfants de moins de 3 ans, ils y
participent au moins 30 heures par semaine. Pour les enfants de plus de 3 ans ayant recours à des services
d’accueil éducatif, le taux de participation est d’environ 30 heures par semaine dans la majorité des pays 6.
Il est particulièrement bas au Royaume-Uni et aux Pays-Bas 7.

Néanmoins, le nombre d’heures passées par semaine dans des dispositifs ECEC varie selon l’âge des
enfants (Figure 3).

6. Dans certains pays, l’inscription à des ECEC varie en fonction des revenus des familles. En France, en 2010, 64 %
des foyers favorisés qui ont un enfant de moins de 3 ans ont recours à ces services contre 15 % des foyers défavorisés (au
Royaume-Uni les chiffres sont, respectivement, de 53 % et 20 %). La situation est la même au Danemark, soit, respectivement,
87 % et 83 % (European Commission, 2013a).

7. Des similitudes entre le Royaume et les Pays-Bas ont été identifiées par de précédents travaux de recherche (Lewis,
2009). À noter qu’au Royaume-Uni, les coûts sont particulièrement élevés (cf. Annexe).
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I. Contexte et politique de l’Union Européenne

Figure 3 – Nombre moyen d’heures passées par semaine dans des dispositifs ECEC, par groupe
d’âge (2011)

Source : European Commission, EACEA, Eurydice, Eurostat (2014) (de EU-SILC)

Les données sur les dépenses en éducation préprimaire (ISCED 0 8) sont difficiles à interpréter compte
tenu, notamment, des différences en termes d’âge d’inscription obligatoire à l’école (ISCED 1) : de 4
(Irlande) à 7 ans (Finlande, Suède). Néanmoins, les données présentées dans la figure 4 donnent quelques
indications sur l’importance allouée à l’éducation préprimaire dans chaque pays.

8. La classification internationale type de l’éducation (ISCED pour International Standard Classification of Education) est
une classification des différents niveaux d’éducation applicable à tous les pays.
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Figure 4 – Dépense publique totale en éducation préprimaire en % du PIB, par pays et par années

Source : Eurostat (2014b)
Notes : dépense totale en éducation préprimaire en pourcentage du PIB. Irlande : la dépense était de 0 % du PIB de 2004 à
2008 (l’école obligatoire commençait à 4 ans) ; Grèce : données manquantes après 2004. Luxembourg : données manquantes
de 2002 à 2007.

II Revue de la littérature récente traitant de l’impact des dispositifs
ECEC sur les résultats scolaires futurs

Cette section présente les travaux de recherches internationaux qui se focalisent sur les dispositifs
d’accueil et d’éducation des jeunes enfants (Early Childhood Education and Care, ECEC) et les futurs
résultats scolaires des élèves. Comme le souligne Van Laere et al. (2012) (p.527) : "les politiques éducatives
pour les jeunes enfants sont mises en place dans un contexte international de ’scolarisation’ où les dispositifs
ECEC sont de plus en plus conceptualisés comme une préparation à l’école obligatoire". Des recherches
plus récentes se focalisent sur l’importance des dispositifs ECEC dans les pays développés. Les travaux
reportés dans cette section sont construits à partir des informations fournies par Eurydice (2009) et par la
Commission Européenne (Lazzari et Vandenbroeck, 2012).

1 Travaux de recherche au niveau national
Burger (2010) effectuent une revue détaillée de la recherche concernant le développement cognitif des

enfants ayant participé à des dispositifs ECEC, dans différents contextes, qui pourraient participer à la
réduction des inégalités entre les enfants issus de milieux sociaux différents. Les résultats présentés ne se
limitent pas à l’offre éducative gratuite pour les parents et incluent également des études des années 1950,
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II. Revue de la littérature récente traitant de l’impact des dispositifs ECEC sur les résultats scolaires
futurs

lorsque le contexte politique était bien différent. Burger (2010) montre que la majorité des dispositifs ECEC
ont un effet positif à court terme sur le développement cognitif des enfants, mais que cet effet s’atténue
au fil des années. Les enfants issus de familles défavorisées font autant, voire plus de progrès que leurs
pairs issus de familles socialement favorisées. Burger (2010) conclue que même si de nombreux travaux
se sont focalisés sur l’impact des dispositifs ECEC sur le développement des enfants et sur leurs résultats
scolaires, "les effets distinctifs selon l’expérience préprimaire de l’enfant" (p. 161) n’ont pas souvent été
pris en comptes. Il suggère ainsi que les travaux de recherche à venir devront prendre en compte la qualité
de l’institution éducative, le curriculum, les programmes, l’effet de l’âge d’entrée à l’école obligatoire, la
durée et l’intensité de participation à des dispositifs ECEC.

Il est important de préciser que la plupart des travaux sur les bénéfices des dispositifs ECEC portent
sur les États-Unis où il n’existe pas d’offre éducative préprimaire généralisée. Aussi, ces évaluations ont été
réalisées pour analyser des interventions politiques particulières ou des programmes fédéraux qui visaient
les enfants issus de milieux défavorisés.

Lloyd et Potter (2014) récapitulent les résultats de recherche en se focalisant plus particulièrement sur
les dispositifs ECEC auxquels participent ces enfants. Les auteurs mettent en avant des résultats d’études
longitudinales aux États-Unis suite à des politiques ciblées particulières qui revendiquaient des bénéfices
éducatifs et économiques comme le High/Scope Perry Preschool Study 9 ou le projet Carolina Abecedarian
(Barnett, 1995 ; Barnett et Masse, 2007) 10. Le second projet, dont le programme pédagogique était bien
défini et les personnels éducatifs bien rémunérés (rémunérations comparables à celles du privé), offrait
des dispositifs d’accueil et d’éducation à temps plein à des enfants entre 0 et 5 ans. Plusieurs résultats
ont été complétés par des analyses du parcours de ces mêmes individus, au moment de leurs 30 ans 11.
Le programme a montré des gains significatifs au niveau éducatif : par rapport à ceux qui n’y ont pas
participé, les participants ont une plus forte probabilité d’obtenir une Licence ou encore un diplôme de
niveau Master (Campbell et al., 2012). Cependant, ces études ont une validité limitée due au caractère
ciblé de ces expérimentations (Burger, 2010 ; Lloyd et Potter, 2014).

Un programme fédéral global, incluant éducation, santé et assistance aux familles, est le programme
Head Start introduit en 1965 pour les 3-4 ans issus de familles à faibles revenus. Cependant, les résultats
observés précédemment sur l’éducation à long terme n’ont pas été retrouvés pour ce programme. Ainsi,
Puma et al. (2012) trouvent que Head Start améliore les compétences des enfants avant l’entrée en
primaire dans différents domaines développementaux, mais n’a que peu d’impact sur les résultats scolaires
quelques années plus tard (8/9 ans). Early Head Start, un autre programme fédéral, introduit en 1994,
visait les enfants de moins de 3 ans ; les modestes résultats positifs 12 sur les performances en langues et
en compétences cognitives qu’il montre lorsque l’enfant a 3 ans disparaissent lors de la deuxième prise

9. Les résultats positifs ont été explicités par Heckman (2011).
10. Barnett et Masse (2007) argumentent que l’éducation préprimaire pour les enfants issus de familles à faibles revenus

peut être un bon investissement public : ces services offerts par le secteur privé n’étant pas accessibles pour ces familles.
11. Sur les 111 individus qui ont pris part au projet (dont 98 % étaient Africains-Americains), 101 ont donné suite à l’enquête

à 30 ans.
12. Les enfants participants continuent à avoir des performances plus basses en langues et compétences cognitives.
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d’information durant l’année équivalente au CM2 (à 10/11 ans) (Vogel et al., 2010) 13.
Les problèmes de généralisation, au moment d’évaluer les effets de ces programmes ciblés, ont été mis

en lumière par Cascio (2015). Elle pointe du doigt les effets positifs obtenus limités en termes d’interpré-
tation puisque ces programmes s’appliquent à des populations spécifiques (telles que les enfants issus de
familles à faibles revenus). La plupart des travaux de recherches aux États-Unis évaluent des programmes
d’interventions ciblés. Néanmoins, dans les états de Géorgie et d’Oklahoma, un système scolaire prépri-
maire généralisé est en place depuis les années 1990 : Cascio et Schanzenbach (2013) ont montré que les
programmes d’États ont contribué à augmenter le taux d’inscription dans le cycle préprimaire pour tous les
enfants, quel que soit le revenu des familles. Parmi les enfants issus de familles à faibles revenus, de meilleurs
résultats scolaires sont observés, et ce jusqu’en 4ème (13/14 ans) 14. Parmi les enfants issus de familles
aisées, ces programmes universels d’école préprimaire entraînent un plus grand nombre d’inscriptions dans
le public qu’auparavant ; en revanche, pour ces enfants, aucun effet sur les résultats scolaires n’est observé.

Différents effets des dispositifs ECEC sur les enfants, selon leur origine sociale, ont aussi été identifiés
par la recherche en Europe. Ainsi, Biedinger et al. (2008) ont utilisé des données de tests d’entrée à
l’école primaire, en 2000 et 2005 dans une ville Allemande, pour analyser le niveau de préparation à
l’école primaire des enfants de 6-7 ans. Ils observent une relation positive entre une expérience dans un
établissement préprimaire 15 et le niveau de préparation : plus un enfant a fréquenté le préprimaire, mieux
il est préparé pour l’école primaire, même après contrôle de la situation familiale. Ce résultat est vrai
pour tous les enfants, malgré des résultats scolaires plus faibles en moyenne pour les enfants issus de
l’immigration (majoritairement d’origine turque). D’autres analyses ont montré que l’effet d’un dispositif
préprimaire dépend également de la composition sociale des groupes y participant : les dispositifs avec
une "meilleure" composition sociale (basée sur un index qui inclut, par exemple, le niveau d’éducation
des parents, leur activité professionnelle et la proportion d’enfants non immigrés) assurent aux enfants un
meilleur développement. Les enfants d’immigrés bénéficiant plus particulièrement d’une longue période de
participation dans un dispositif ECEC : en résumé, pour ces enfants, la quantité ainsi que la "qualité"
d’éducation préprimaire compte.

Dustmann et al. (2013) ont étudié les effets d’un programme allemand généralisé d’éducation des jeunes
enfants visant la préparation des 3-6 ans à l’école primaire. La réforme politique fédérale analysée distribue
de larges subventions pour permettre à tous les enfants dès 3 ans d’être inscrit, à temps partiel, dans un
établissement du préprimaire. En utilisant les données administratives des enfants qui s’apprêtent à rentrer
à l’école primaire, ils trouvent que la participation à des dispositifs ECEC réduit les problèmes de langage, de
compétence motrice et améliore la préparation à l’école obligatoire pour les enfants issus de l’immigration
(i.e., les enfants nés à l’étranger ou dont les parents y sont nés) ; cependant, cette réforme n’a pas permis
d’effet significatif sur les autres enfants. Ces résultats suggèrent qu’un programme généralisé d’éducation
des jeunes enfants peut aider à réduire les différences de résultats scolaires entre les enfants non immigrés

13. Cependant, parmi des élèves issus d’un même groupe ethnique, les résultats montrent qu’être dans une école mixte, en
termes d’origine raciale, est associé à de meilleurs résultats scolaires que ceux d’une école où une ségrégation raciale s’exerce ;
ce résultat est particulièrement vrai pour les élèves Africains-Américains ou Hispaniques, et met en relief l’importance de
l’environnement éducatif de manière générale.

14. Ces programmes augmentent le temps que les mères et les enfants passent ensemble à une activité telle que la lecture,
ainsi que la probabilité que les mères aient une activité professionnelle.

15. Socialisation, éducation et dispositif d’accueil sont à la base des projets pédagogiques adoptés en par les Länder (European
Commission, 2014).
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et ceux issus de l’immigration, et ainsi réduire les inégalités scolaires présentes dans la société.
Dans la même lignée, Ruhm et Waldfogel (2012), après une revue de littérature, trouvent que réformer

les dispositifs ECEC peut avoir des effets sur les individus à l’entrée au primaire, à l’adolescence mais
aussi à l’âge adulte, avec des bénéfices encore plus importants pour ceux issus de milieux défavorisés (e.g.,
immigrés, faibles revenus). Les auteurs mettent en avant que, même si les approches ciblées peuvent être
préconisées, la généralisation des dispositifs peut aussi avoir des avantages : le soutien politique accru permet
de maintenir des programmes de qualité et de "favoriser une unité nationale des expériences d’éducation
des jeunes enfants" (p.47). En effet, les bénéfices identifiés dans cette revue de littérature proviennent de
programmes ayant généralisé les dispositifs préprimaires et il n’est pas certain que des programmes similaires
mais ciblés auraient les mêmes effets.

2 Recherche de comparaisons internationales
En moyenne, dans les pays de l’OCDE, 72 % des élèves de 15 ans participant à PISA répondent être

allés au préprimaire pendant plus d’un an ; en France, 93 % des élèves disent être à l’école maternelle.
Dans d’autres pays comme le Japon, les Pays-Bas, la Hongrie, la Belgique et l’Islande, il existe un taux
de participation supérieur à 90 %. Dans la plupart des pays, un lien est établi entre les performances des
élèves en lecture et leur participation à un dispositif ECEC (OECD, 2010).

Pour les élèves de 15 ans qui ont une expérience d’un an ou plus en dispositif préprimaire, PISA 2012
montre une moyenne supérieure de 35 points à celle de ceux qui n’y ont pas participé. En France, cette
différence de moyennes, encore plus élevée, est de 73 points. À noter que ces différences persistent même
lorsque l’on contrôle les caractéristiques socio-économiques. De plus, il apparaît que plus longue a été la
période en préprimaire, meilleurs sont les résultats scolaires (Ho et Lefresne, 2014).

Les disparités observées entre les pays sont dues aux différences de qualité de l’offre éducative pré-
primaire. Cette relation est renforcée par le fait que la participation à un cycle préprimaire est liée à de
meilleures performances, notamment si les dispositifs ECEC enregistrent une plus longue durée, un plus
faible ratio nombre d’élèves par professeur, et une plus large dépense publique par jeune enfant (OECD,
2010).

La section suivante examine plus en détail ces phénomènes dans quatre pays/régions où les réglemen-
tations varient quant à l’âge d’entrée à l’école obligatoire, le ratio enseignant-enfant, . . . ; elle résume
également les résultats clefs de la littérature lorsqu’il s’agit de relier éducation des plus jeunes et résultats
scolaires.

III Comparaisons des systèmes : lien entre politique et résultats sco-
laires - Danemark, France, Québec, Angleterre

Cette section explore la recherche relative aux dispositifs d’accueil et d’éducation des jeunes enfants
(Early Childhood Education and Care, ECEC) avec une approche comparative entre les différents systèmes
qui mettent en perspective plusieurs dimensions : le contenu pédagogique, la formation des personnels
éducatifs, et les résultats scolaires des élèves 16. Un focus est fait sur quatre pays/régions ayant des systèmes

16. Les résultats sont disponibles en annexe.
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éducatifs préprimaires différents : Danemark, France, Québec et Angleterre. La France et la province du
Québec séparent l’éducation préprimaire des dispositifs d’accueil des jeunes enfants quand au Danemark,
un système intègre les deux. Le Québec et l’Angleterre ont, tous les deux, une large part de secteur privé
impliqué dans les services d’accueil des jeunes enfants ; en Angleterre, le secteur privé se retrouve largement
au niveau de l’école primaire.

Ces pays ont été sélectionnés pour leurs différents systèmes et parce que les données existent concernant
les résultats scolaires des enfants. Ce focus permet donc une comparaison des résultats scolaires comme
des aspects des dispositifs ECEC qui pourraient permettre d’améliorer les compétences des enfants, par-
ticulièrement de ceux issus de milieux défavorisés. Ce qui suit met en avant les approches politiques de
chaque pays, puis les travaux de recherche qui les étudient.

1 Danemark
A Vue d’ensemble

Les enfants au Danemark peuvent être pris en charge par une assistante maternelle (à domicile) ou par
une institution d’accueil des jeunes enfants. Ce système est ainsi composé de "crèches" pour les enfants âgés
de 6 mois à 3 ans, d’"écoles maternelles" pour les enfants de 3 à 5/6 ans et d’institutions intégrées pour
ceux de 1 à 5/6 ans. Ces organismes d’accueil sont généralement ouverts 12 heures par jour. Normalement,
trois ou quatre professionnels sont en charge de groupes de 11 ou 12 enfants (Eurydice, 2015a). Il n’existe
pas de centre privé offrant ces services à l’exception d’établissements à caractère religieux qui sont dans
l’obligation d’adopter les standards du secteur public (Esping-Andersen et al., 2012).

B Contenu pédagogique

Les services de garde de jeunes enfants ont un objectif éducatif et visent à apporter aux enfants des
compétences scolaires, des compétences générales, ainsi qu’à permettre un développement personnel ; ils
se concentrent sur le bien-être des enfants. Il y a là une dimension démocratique - les établissements
préprimaires doivent, selon la loi, inculquer les fondements de la démocratie et favoriser un sentiment
d’égalité (Jensen et al., 2010). Toutes ces structures sont obligées d’avoir un programme pédagogique qui
doit traiter de six thèmes principaux : le développement personnel de l’enfant ; les compétences sociales ; le
langage ; l’activité physique ; la nature et les phénomènes environnementaux ; l’expression culturelle et les
valeurs morales (Eurydice, 2015a).

C Qualifications professionnelles

Au Danemark, 60 % du personnel présent dans les établissements d’éducation préprimaire sont des
professionnels formés (pédagogues), ils ont suivi trois ans et demi de formation et sont titulaires d’une
Licence. Pour les autres employés, il n’est requis aucune qualification. Les assistants maternels à domicile
n’ont pas l’obligation d’avoir suivi une formation professionnelle spécifique ou d’avoir un certain niveau
d’études (Jensen et al., 2010).
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D Recherche sur les dispositifs ECEC et les résultats scolaires des élèves

Trois études récentes ont exploré l’effet des dispositifs ECEC sur les résultats scolaires des enfants au
Danemark. Esping-Andersen et al. (2012) utilisent un panel de 6 000 élèves nés en 1995, dont la mère est
citoyenne danoise et vit dans le pays. Ils séparent les services d’accueil de jeunes enfants en deux catégories :
les dispositifs ECEC de "haute qualité" (high quality) existant dans les complexes publics, et les dispositifs
ECEC de "basse qualité" (low quality) fournis par les assistants maternels à domicile (voir plus haut). Ils
montrent que les enfants qui suivent ceux de "haute qualité" à l’âge de 3 ans ont de meilleurs résultats
aux tests de lectures à 11 ans. Plus important encore, ils montrent que les dispositifs ECEC de "haute
qualité" semble avoir un effet plus important que ceux de "basse qualité" pour les enfants de 11 ans issus
de familles à faibles revenus ou pour les enfants qui obtiennent les moins bons résultats (les 10 % les moins
performants) au test de lecture pour lesquels l’effet positif est encore plus important 17.

Bauchmüller et al. (2014) explorent également le rôle du préprimaire sur les performances à la fin du
cycle primaire, utilisant pour cela les données administratives danoises. Ils étudient une cohorte d’enfants
nés en 1992 et concentrent leur attention sur les enfants qui ont participé à un dispositif ECEC ou à une
section ECEC intégrée à une école primaire en 1998. Ils trouvent qu’un ratio staffs-enfants plus élevé,
une plus grande proportion d’hommes parmi les employés, et une plus grande proportion de personnels
formés sont associés à une amélioration significative des résultats des enfants aux tests en danois à la fin
du cycle primaire. Leurs résultats montrent aussi que les enfants issus de minorités ethniques bénéficient
d’une équipe éducative stable, ce qui est un des critères assurant un certain niveau de qualité des services
fournis.

Plus récemment, Datta Gupta et Simonsen (2015) évaluent l’impact de ne pas être gardé par ses
parents à 2 ans, utilisant eux aussi les données administratives danoises. Ils montrent qu’être inscrit dans
un dispositif ECEC dès l’âge de 2 ans augmente significativement les résultats au test de langues à 14 ans.
Ils trouvent de plus que la probabilité d’être toujours scolarisé à 16 ans augmente dans le cas où l’enfant a
une expérience dans un dispositif ECEC.

Les résultats mis en évidence dans ces études suggèrent que des complexes ECEC ont des effets positifs
sur les résultats scolaires futurs. De plus, la recherche indique que ces effets sont plus importants encore
pour les enfants issus de familles à faibles revenus.

2 France
A Vue d’ensemble

L’école maternelle fait partie du système d’éducation primaire et est le plus souvent gratuite 18. Depuis
2014, la semaine de quatre jours et demi est en place. Une journée d’école dure six heures, de 8h30 à 11h30
et de 13h30 à 16h30 ; il y a des activités proposées après 16h30 et pendant la pause déjeuner (avec un
déjeuner largement subventionné) (Goux et Maurin, 2010).

17. Aux États-Unis, Esping-Andersen et al. (2012) trouvent qu’une participation à un dispositif ECEC est associée à de
meilleurs scores cognitifs à l’entrée à l’école, notamment pour les enfants issus d’un milieu défavorisé (ces bénéfices ont
cependant disparu lorsque l’enfant a 11 ans). Ceci est peut-être dû au fait que les enfants de familles à faibles revenus sont
inscrits dans des complexes, préprimaires et primaires, de faible qualité.

18. 90 % des écoles maternelles sont publiques (Abdouni, 2014).
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L’école maternelle n’est pas obligatoire en France, mais la loi spécifie que les écoles publiques sont dans
l’obligation d’accueillir les enfants qui en septembre sont dans leur année des 3 ans, si les parents en font la
demande. Si des places sont disponibles, les écoles maternelles peuvent également accepter des inscriptions
d’enfants dès 2 ans (voir section IV).

Le nombre de places disponibles est fixé en accord avec la commune, qui est responsable des écoles
maternelles. Le gouvernement actuel vise à augmenter significativement la proportion d’élèves de 2 ans
inscrits à l’école maternelle, plus particulièrement dans les environnements d’éducation prioritaire ce qui
pourrait ainsi réduire les inégalités entre enfants d’origines culturelles et socio-économiques différentes
(voir section IV). Le recrutement de 1 000 enseignants supplémentaires à la rentrée 2012 visait, en partie,
à atteindre cet objectif (Eurydice, 2015b).

B Contenu pédagogique

Le contenu de la formation dans les écoles maternelles (préprimaire) en France est établi au niveau
national par le ministère de l’Éducation nationale. Les enseignants en école maternelle publique sont des
fonctionnaires reçus au concours du professorat des écoles, après cinq ans d’université dont deux ans
de formation spécialisée (Goux et Maurin, 2010). L’objectif éducatif principal à l’école maternelle est
l’acquisition et le développement de la langue parlée. La formation se focalise ainsi sur les thématiques
suivantes : acquisition et développement de la langue (découverte de l’écriture, devenir un élève) ; expression
corporelle ; découverte du monde ; et percevoir, ressentir, imaginer, créer (Ministère de l’éducation nationale
et ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, 2008).

C Qualifications professionnelles

En 2010, une des réformes majeures mise en place a élevé au niveau Master la qualification requise
pour devenir professeur des écoles ou de l’enseignement secondaire (ISCED 0, 1, 2 et 3). Néanmoins, les
étudiants doivent passer un concours pour devenir enseignants titulaires (Eurydice, 2015b).

D Recherche sur les dispositifs ECEC et les résultats scolaires des élèves

De nombreuses recherches ont exploré l’impact de l’école maternelle en France. Dumas et Lefranc
(2010) ont estimé celui du temps passé en maternelle sur diverses variables. Dans les années 1960-1970,
l’école maternelle a connu un large développement. L’inscription en école maternelle des enfants de 3 ans
est passée de 35 % à 90 % et de 60 % à pratiquement 100 % pour ceux de 4 ans. En utilisant des données
du gouvernement français concernant des cohortes d’élèves suivis entre 1950 et 1970, Dumas et Lefranc
(2010) se sont intéressés à l’impact de l’âge d’inscription à la maternelle sur la probabilité de redoubler, les
résultats scolaires durant le cycle secondaire, et l’achèvement de ce dernier. L’effet d’une inscription précoce
à l’école maternelle apparaît positif. Repousser l’inscription dans le préprimaire d’un an entraîne une plus
forte probabilité de redoublement, et des résultats plus faibles à l’entrée en sixième (11/12 ans) ; les enfants
qui se sont inscrits plus tard à l’école maternelle ont également une probabilité plus faible d’arriver avec
succès à la fin du cycle secondaire. Concernant la probabilité de redoubler le C.P., l’école maternelle a le
même effet pour les enfants issus de milieux défavorisés ou de milieux moyens. Ainsi, un système généralisé
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d’école maternelle ne permet pas de réduire les inégalités entre ces deux groupes ; cependant, compte tenu
du fait que cela n’affecte en rien les résultats des enfants issus de milieux aisés, cela réduit les inégalités
entre les deux extrêmes des milieux sociaux. Les chercheurs concluent que l’école maternelle peut être un
outil de réduction des inégalités sociales.

Trois études ont analysé l’effet de commencer l’école maternelle dès l’âge de deux ans. Goux et Maurin
(2010) montrent qu’une inscription aussi précoce n’a aucun effet sur le niveau d’éducation futur atteint.

Filatriau et al. (2013) mesurent l’effet de l’école maternelle à 2 ans au lieu de 3 ans. Ils utilisent le panel
d’élèves du premier degré 1997, une enquête réalisée par la direction de l’Évaluation, de la prospective et de
la Performance (DEPP, MENESR). Tous les enfants du panel sont rentrés à l’école élémentaire obligatoire
en 1997 ; l’échantillon utilisé dans cette étude prend en compte les enfants nés en France en 1991 qui ont
passé trois ou quatre ans en établissement préprimaire (école maternelle). L’étude révèle que les enfants
qui ont passé 4 ans plutôt que 3 ans à l’école maternelle ont de meilleurs résultats aux tests de calcul à 6
ans et encore de meilleurs résultats en lecture/écriture et calcul à 8, 11 et 14 ans.

Au contraire, Ben Ali (2012), en utilisant également le panel 2007 de la DEPP, trouve que, de manière
générale, les effets de l’école maternelle dès l’âge de 2 ans sont limités ; ainsi, il n’y a aucune différence à
11 ans entre ceux qui sont entrés à l’école maternelle à 2 ans et à 3 ans, alors que ceux qui sont entrés
à la maternelle à 4 ans ont de légèrement moins bons résultats. En résumé, même s’il n’y a pas de réels
bénéfices en termes d’achèvement scolaire, les enfants qui démarrent l’école maternelle à 2 ans connaissent
de meilleures trajectoires que ceux qui démarrent à 3 ans : un plus grand nombre d’entre eux ont un an
d’avance et un moins grand nombre ont un an de retard (redoublement) à 11 ans.

En résumé, la recherche française suggère qu’une plus longue éducation en école maternelle a un impact
positif sur les résultats éducatifs ; il y aussi l’évidence qu’une école maternelle généralisée a des effets positifs
sur les enfants issus de classes sociales défavorisées sans affecter les enfants issus de classes favorisées, ce
qui implique que la maternelle peut être un outil de réduction des inégalités. Avec un âge d’inscription de 2
ans, la recherche montre des résultats différents - un effet positif sur les résultats futurs en lecture/écriture
et en calcul a été trouvé dans une étude pendant qu’une autre ne retrouvait pas ces conclusions mais plutôt
un effet positif sur d’autres aspects.

3 Québec
A Vue d’ensemble

Les dispositifs d’accueil et d’éducation des jeunes enfants (Early Childhood Education and Care, ECEC)
au Québec sont sous la responsabilité de deux ministères, le ministère de l’éducation, du loisir et du sport
(MELS) et le ministère de la famille et des ainés (MFA). Il existe des classes maternelles pour les enfants
âgés de 5 ans. Il existe également des classes pour les enfants de 4 ans (pré-maternelle) ; ces classes offrent
des demi-journées de services éducatifs pour des communautés désavantagées, principalement dans la région
de Montréal. En 2013, environ 1 200 enfants de 4 ans dans les quartiers défavorisés participaient à des
journées entières dans un cadre éducatif préprimaire (Atkinson Centre, 2015).

Le MFA est responsable de la prise en charge des jeunes enfants entre 0 et 4 ans. L’offre, qui est
contrôlée, inclut ainsi les centres de la petite enfance (CPE) qui sont des réseaux à but non lucratif
organisés entre différents centres. Leurs standards et leur administration sont fortement contrôlés par l’État
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bien qu’au moins 2/3 des membres des conseils d’administration des CPE sont des parents d’enfants. Il
existe également des centres à but lucratif ou garderies (Atkinson Centre, 2015 ; Government of Québec,
2015c). En 1997, des fonds substantiels pour ces dispositifs ECEC 19 (concernant les 0-4 ans) ont été
introduits avec des honoraires pour les parents de 5 $/jour. En 2004, l’honoraire est augmenté à 7 $/jour
et à 7.30 $/jour en octobre 2014 (Government of Québec, 2014a).

B Contenu pédagogique

Au Québec, les services d’éducation pour les jeunes enfants doivent inclure des activités qui visent à

1. favoriser le développement global des enfants, particulièrement le développement émotionnel, social,
moral, cognitif, linguistique, physique et moteur ;

2. aider les enfants à s’adapter à la vie en société et à s’intégrer facilement. Ils doivent aussi avoir
pour objectif de fournir un environnement favorable au développement d’une vie saine, d’habitudes
alimentaires saines et d’un bon comportement qui favorise le bien-être (Government of Québec,
2015a ; Ministère de la Famille et des Aînés, 2007).

L’école maternelle au Québec s’adresse aux enfants de 4-5 ans et vise à développer les compétences
psychomotrices, émotionnelles, sociales, linguistiques, cognitives et méthodologiques reliées à la connais-
sance individuelle, la vie en société et la communication. Les enfants participent à des activités éducatives
illustratives du monde qui les entourent et de l’expérience de vie pour leur permettre de commencer à agir
comme des élèves (Government of Québec, 2001).

C Qualifications professionnelles

Dans les centres pour la petite enfance au Québec, les deux tiers du personnel doivent avoir un diplôme
de niveau universitaire sur l’éducation des plus jeunes ; cela peut être un Diplôme d’études collégiales (DEC)
obtenu en trois ans ou une Attestation d’études collégiales obtenue en un an mais à compléter avec trois
ans d’expérience dans le secteur (Childcare Resource and Research Unit and Canadian Union of Postal
Workers, 2015). Les enseignants en école maternelle doivent avoir obtenu une Licence en éducation (4
ans d’études) avec une spécialisation en éducation maternelle et primaire ainsi que 750 heures de stage en
responsabilité d’une classe (Atkinson Centre, 2015).

D Recherche sur les dispositifs ECEC et les résultats scolaires des élèves

Trois études sont particulièrement notables concernant les dispositifs ECEC et leurs résultats au Québec.
Geoffroy et al. (2010) cherchent à savoir si la participation à un dispositif d’éducation pour la petite enfance
pourrait influencer l’écart de préparation et de réussite scolaire entre les enfants dont la mère a un niveau
d’éducation faible et ceux dont la mère a un niveau d’éducation élevé 20. Une cohorte d’enfants a été
sélectionnée dans le registre des naissances du Québec en 1997/1998 et suivie jusqu’à leurs 7 ans. Les
enfants qui reçoivent des services formels de garde d’enfants sont distingués de ceux qui souscrivent à des

19. Pour tous les CPE et un grand nombre de garderies.
20. L’éducation de la mère est un indicateur important des résultats éducatifs des enfants (Serafino et Tonkin, 2014).
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dispositifs informels 21. Les analyses révèlent que s’ils ne reçoivent pas d’éducation préprimaire formelle,
les enfants dont la mère possède un bas niveau d’éducation ont, en moyenne, des résultats aux tests plus
faibles lorsqu’ils sont âgés de 6-7 ans par rapport à ceux dont la mère possède un haut niveau d’éducation.
En résumé, parmi les enfants dont la mère a un faible niveau d’éducation, ceux qui reçoivent une éducation
préprimaire (maternelle) formelle obtiennent de meilleurs résultats aux tests de connaissance, de vocabulaire
et de lecture que ceux qui sont gardés par leurs parents et éduqués de manière informelle.

D’autres chercheurs n’ont pas réussi à trouver de tels effets positifs au Québec. Lefebvre et al. (2011) ont
utilisé une évaluation non expérimentale pour estimer l’effet de la réforme généralisée visant les dispositifs
ECEC sur la préparation à l’école. Ils trouvent que cette politique n’a pas amélioré la préparation pour
rentrer au primaire, ni les premières compétences d’alphabétisation ; en effet, il y a un effet négatif sur les
résultats au test de vocabulaire des enfants de 5 ans et un probable effet négatif pour ceux de 4 ans.

Haeck et al. (2013), en utilisant une approche similaire, explorent les effets de cette politique sur
le développement cognitif des élèves. Pour estimer les effets de la réforme, ils comparent, au Québec, les
enfants avant et après l’instauration de cette politique avec un groupe de contrôle d’enfants du même âge à
la même période mais vivant dans les autres États du Canada. Ils trouvent des impacts négatifs de la réforme
sur les capacités cognitives des enfants à l’âge de 5 ans. Ils "estiment les effets d’une politique complexe
de garderie, qui augmente le nombre d’heures de services mais qui offre des services de qualité moyenne,
par rapport au système de garderie per se" (p. 31). Cependant, les estimations pour les enfants âgés de
5 ans inscrits en école maternelle suggèrent qu’un tel cadre éducatif améliore les résultats des enfants, et
réduit l’écart d’aptitude observé en amont lors de l’entrée à l’école primaire entre les enfants dont la mère
a un haut niveau d’éducation et les autres. Ainsi, les résultats de Haeck et al. (2013) suggèrent que le
cadre éducatif d’un établissement scolaire apporte de meilleurs résultats sur les compétences cognitives des
enfants qu’un cadre informel.

En résumé, les conclusions indiquent qu’au Québec, un cadre institutionnel d’accueil des jeunes enfants,
comparé à une garde des enfants par les parents, a un effet positif sur les résultats des élèves dont la mère
a un faible niveau d’éducation. Cependant, des études comparant le cadre institutionnel mis en place au
Québec par rapport au reste du Canada indiquent que cette réforme a un impact négatif sur les résultats
éducatifs. En contraste, l’éducation en école maternelle a révélé un impact positif. Il est probable que ceci
reflète, au moins en partie, la qualité des professionnels présents dans les classes de maternelle.

4 Angleterre
A Vue d’ensemble

Le droit à une éducation à temps partiel pour les enfants de 4 ans a été introduit en 1998 en Angleterre
avant d’être étendu aux enfants de 3 ans en 2004 (House of Commons Children et Committee, 2010 ; West,
2006). De plus, depuis 2013, les autorités locales ont l’obligation d’assurer et de fournir une éducation aux
enfants de 2 ans qui font partie des 20 % les plus défavorisés et depuis 2014, pour ceux qui font partie
des 40 % les plus défavorisés (Department of Education (DfE), 2014 ; DfE, 2014a). Les dispositifs peuvent
être pris en charge par l’État ou par le secteur privé (centres privés ou établissements indépendants). Celui

21. Les enfants qui n’étaient pas caucasiens ou qui ne parlaient ni français ni anglais dans leur foyer ont été exclus de
l’analyse.
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qui fournit le service peut offrir des sessions éducatives à temps partiels ou un service de garderie à temps
complet 22.

Les autorités locales sont responsables d’assurer une capacité suffisante, pour offrir aux enfants éligibles
dans leur circonscription 570 heures d’accueil par an en au moins 38 semaines (15 heures par semaine)
(i.e., les enfants de 2 ans désavantagés, et tous les enfants de 3 et 4 ans) (DfE, 2014a). Dans l’année où
l’enfant fête ses 5 ans, il entre en classe de reception en école primaire (l’inscription obligatoire à l’école
commence le semestre qui suit l’anniversaire des 5 ans).

Les fournisseurs de services éducatifs financés par l’État (école maternelle, classes de reception à l’école
primaire), comme les écoles, sont généralement ouverts 38 semaines par an, du lundi au vendredi. Une large
partie des fournisseurs privés, telles que les garderies, qui reçoivent des subventions pour offrir des services
d’éducation à temps partiels gratuits 23 et font payer les éventuelles heures supplémentaires, sont ouverts
toute l’année (Eurydice, 2015c ; West et al., 2010).

B Contenu pédagogique

Les programmes éducatifs de ces cycles préprimaires doivent porter sur trois thématiques principales :
communication et langage ; développement physique ; développement social, personnel et émotionnel. Les
enfants doivent aussi être aidés sur quatre autres sujets : lecture et écriture ; mathématiques ; compréhension
du monde ; expression artistique et culturelle. Toutes ces thématiques doivent être abordées au travers
d’activités planifiées, de jeux à thèmes et combiner initiative des enfants et direction des adultes (DfE,
2014b).

Pour les enfants dont la langue maternelle n’est pas l’anglais, l’éducation préprimaire doit également
leur permettre de développer et d’utiliser leur langue maternelle. Elle doit parallèlement assurer un bon
niveau de base et un bon apprentissage de la langue anglaise de façon à ce que ces enfants soient prêts à
entrer dans le cycle primaire obligatoire (DfE, 2014b).

C Qualifications professionnelles

Pour les enfants de 3 ans ou plus dans une école maternelle publique : il doit y avoir au moins un
employé pour 13 enfants et au moins l’un de ces employés doit être enseignant diplômé (DfE, 2014b).
Dans les autres services éducatifs préprimaires - écoles privés ou garderies indépendantes - les niveaux de
qualification des employés sont bien plus bas : le manager doit être titulaire d’un diplôme de niveau fin de
lycée (level 3), et la moitié des autres employés doivent avoir atteint avec succès la fin du collège (level 2)
(DfE, 2014b ; Stewart et Gambaro, 2014 ; West et al., 2010).

D Recherche sur les dispositifs ECEC et les résultats scolaires des élèves

Le projet Effective Provision of Pre-School Education (EPPE) (Sylva et al., 2004) montre que la
participation à une activité éducative préprimaire, comparée à une non-participation, conduit à de meilleurs

22. Les parents peuvent acheter des heures supplémentaires en plus de l’éducation préprimaire à laquelle leurs enfants ont
droit.

23. Tandis que cette offre éducative est accessible à tous, ceci a été atteint en payant au secteur privé une somme fixe pour
chaque enfant éligible (le montant varie selon la commune) : il s’agit donc d’un financement en fonction de la demande plutôt
que de l’offre (Blanden et al., 2014 ; West et al., 2010) à l’inverse d’autres pays comme la France.
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résultats cognitifs et non cognitifs à l’âge de 7 ans. Les écoles maternelles et les centres "intégrés" 24 ont
pour but de permettre de meilleurs résultats cognitifs des enfants : ces derniers obtiennent de meilleurs
scores en compétence préprimaire tandis que institutions indépendantes assurent des résultats plus faibles
(Sylva et al., 1999). Il est également montré que démarrer plus tôt - avant l’âge de 3 ans - est aussi associé
à de meilleurs résultats intellectuels, mais qu’une éducation à temps plein n’est pas plus avantageuse qu’une
éducation préprimaire à temps partiel. Les résultats des enfants issus de milieux défavorisés sont meilleurs
dans un cadre éducatif lorsqu’ils sont inscrits dans un établissement préprimaire socialement mixte. La
méthode pédagogique la plus efficace combine à la fois des "cours" et des jeux éducatifs au choix. Les
centres qui mettent l’accent sur la lecture, l’écriture, les mathématiques, les sciences naturelles et la diversité
des enfants (inculquer aux enfants les différences culturelles, de sexes, d’aptitudes et d’intérêts) assurent
aux enfants de meilleurs résultats dans leur scolarité future, particulièrement en lecture et en mathématiques
à 6 ans.

Un travail de recherche récent de Blanden et al. (2014), utilisant les données administratives (qui
ne font pas la distinction entre les différents types d’éducation préprimaire), montre que l’impact d’un
accès gratuit à un service éducatif préprimaire à 3-4 ans est limité sur les résultats scolaires à 5 ans. Les
effets sont légèrement plus élevés pour les garçons que pour les filles et pour les enfants issus de milieux
défavorisés. Cependant, ces effets deviennent très faibles à 7 ans et ils sont nuls à 11 ans. En contraste, le
projet Effective Pre-School, Primary and Secondary Education (EPPSE) montre un impact sur les résultats
scolaires jusqu’à l’âge de 16 ans (Sammons et al., 2014). Il est probable que ceci s’explique par la qualité
hétérogène des services éducatifs préprimaires en Angleterre. Tandis que les impacts identifiés dans le projet
EPPSE varient à plusieurs niveaux (Sylva et al., 2012 ; Sammons et al., 2008), une des notions clefs est
l’importance de la qualité de l’offre fournie dans ces dispositifs ECEC. En effet, Sammons et al. (2015)
montrent qu’avoir bénéficié d’une éducation préprimaire, particulièrement si cette dernière est de bonne
qualité, augmente la probabilité que les étudiants issus de milieux défavorisés obtiennent de bons résultats
en fin de cycle secondaire.

En résumé, le cas de l’Angleterre suggère que participer à une éducation préprimaire de qualité a un
impact positif sur les futurs accomplissements académiques. De plus, la qualité des services éducatifs est
meilleure dans les écoles maternelles et les centres.

5 Organisation et offre éducatives
Il est donc clair que des différences d’organisation existent entre les quatre systèmes d’éducation exposés

ci-dessus. Les approches sont variées - en France, la distinction entre le système éducatif préprimaire et les
garderies est claire, alors qu’au Danemark il n’y en a pas. Ailleurs, une approche plus fluide de l’accueil des
jeunes enfants, incluant des services éducatifs, est de mise. Ainsi, en Angleterre, il existe un programme
pédagogique commun, mais l’offre varie en fonction des personnels et de leur niveau de qualification : avec
des enseignants diplômés dans les établissements scolaires (équivalent des écoles maternelles) contre des
employés faiblement qualifiés dans les établissements indépendants et non scolaires. Au Québec, un service
d’éducation pré-maternelle est suivi d’un cursus en école maternelle.

24. Les centres intégrés dans l’échantillon d’EPPE sont des écoles maternelles qui fournissent également des heures flexibles
d’accueil de jeunes enfants et un soutien substantiel sanitaire et familial (Sylva et al., 2004)
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Les quatre systèmes peuvent être vues comme différents modèles d’éducation préprimaire, qui démarrent
à l’âge de 3 ans, et sont comparables (Eurostat, 2015). Au Danemark, l’offre préprimaire est possible pour de
longues heures et peut être vu comme un modèle d’accueil pour jeunes enfants. En France et au Québec,
l’éducation préprimaire est disponible pendant la durée de l’année scolaire dans des écoles maternelles
publiques. Ceci peut être comparé à un nursery school/class model (West et al., 2010). En Angleterre, il
s’agit d’une modèle hybride - l’éducation préprimaire est disponible pendant l’année scolaire et est fournie
par des écoles publiques, ou par le secteur privé.

Les résultats d’une participation à un cursus préprimaire sont variables. Cependant, les impacts des
dispositifs ECEC sont positifs lorsque l’offre est de qualité avec notamment du personnel qualifié. Le niveau
de qualification des professionnels est bas au Québec, la plupart des établissements ont un but lucratif ; ce
niveau est aussi bas en Angleterre parmi les fournisseurs privés. Au Danemark et en France, le niveau de
formation des employés est élevé - particulièrement en France. Dans ces deux pays, des effets positifs sur
les enfants sont observés à la suite d’une participation à un cursus préprimaire, avec des effets plus forts
pour les enfants issus de milieux défavorisés.

IV L’éducation préprimaire en France
1 Éducation préprimaire et ECEC

En France, le cadre institutionnel pour les enfants de moins de trois ans comprend les crèches et
les structures collectives (e.g. jardins d’éveil, classes passerelles). À partir de trois ans, la majorité des
enfants vont à l’école maternelle sous l’égide du ministère de l’Éducation nationale. Les objectifs de l’école
maternelle et de la garde d’enfants sont distincts. Celui de l’école maternelle est de fournir une instruction
à tous les enfants alors que les gardes d’enfants visent prioritairement à permettre aux parents de concilier
vie familiale et vie professionnelle. Ces objectifs ont un impact sur les heures d’ouverture de ces deux types
de dispositifs et sur le nombre de personnels employés. Les établissements de garde d’enfants couvrent une
période de temps plus longue et impliquent plus de personnels (Caisse nationale des allocations familiales
(Cnaf), 2014).

2 Développement de l’éducation préscolaire pour les enfants de deux ans
Le droit à l’école maternelle pour les enfants de deux ans a été affirmé par une circulaire de 1833 et un

décret de 1881. Cependant, les politiques liées à l’éducation des enfants de deux ans se sont développées
beaucoup plus tard.

La scolarisation des enfants de 2 ans a augmenté de 1960 à 2002. En 1960, elle était de 10 % : en
1970, de 18 % en 1975 de 27 % du fait de la pression démographique, de l’augmentation du travail féminin
ainsi que des bénéfices dus aux effets positifs de l’éducation précoce pour le développement de l’enfant et
pour ses progrès éducatifs ultérieurs. En 1981, la scolarisation atteint 35,5 % et reste généralement stable
jusqu’à 2002. En 2007, elle a diminué pour atteindre 20 % du fait des changements démographiques. Puis,
entre 2008 et 2012, la réduction de postes a engendré une baisse de la fréquentation qui atteint 11 % en
2012 (Inspection générale de l’éducation nationale (IGEN), 2014). En 2013, la participation a augmenté
pour atteindre 11,9 % (Abdouni, 2014).
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Le graphique 5 décrit les évolutions dans le temps de 1999 à 2013.

Figure 5 – L’éducation des enfants âgés de deux ans depuis 1999

Champ : France métropolitaine et DOM hors Mayotte.
Source : MENESR DEPP, Enquête dans les écoles publiques et privées de l’enseignement préélémentaire et élémentaire de
1999 à 2013

Les orientations politiques ont cherché à augmenter la scolarisation des enfants de deux ans. En 2013,
la Loi de refondation de l’école (8 Juillet 2013) a été votée ; cette loi donne la priorité à la scolarisation
des enfants âgés de deux ans, particulièrement dans les zones d’éducation prioritaire. Dans ces zones, le
taux de scolarisation des enfants de deux ans atteignait 20,7 en 2013, et l’objectif à atteindre était de
30 %. Il existe des variations notables entre les départements - dans onze d’entre eux, la participation était
inférieure à 5 %, alors que dans l’Ouest, le Nord et le Massif Central, plus d’un enfant de deux ans sur cinq
était scolarisé (Abdouni, 2014).

Une école qui accepte les enfants de deux ans en scolarise en moyenne six. Dans les zones d’éducation
prioritaire, ils sont en moyenne, onze par école qui les accepte. Quand peu d’enfants sont admis, ils sont
généralement inclus dans les classes d’enfants de trois ans. Les classes composées seulement d’enfants de
deux ans sont rares, mais quand elles existent, elles admettent en une moyenne seize enfants. L’organisation
la plus commune est une classe combinant les deux et trois ans, avec une moyenne de 24 enfants dont
7 sont âgés de deux ans (Abdouni, 2014). Il n’y a pas d’effectif de classes maximum ou minimum pour
les enfants de deux ans - les politiques en la matière varient néanmoins selon les communes (Inspection
générale de l’éducation nationale (IGEN), 2014).
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Alors que les écoles maternelles devraient normalement cibler les enfants de deux ans issus de familles
défavorisées, ce n’est pas nécessairement le cas dans la pratique. Ainsi, pour les enfants ayant commencé
l’école maternelle à deux ans en 1998 (panel DEPP 2007), il y avait plus d’enfants de deux ans issus de
milieux ouvriers que de cadres, mais la différence n’était pas importante (27 % contre 21 %). Les enfants
d’enseignants fréquentent autant l’école maternelle que les enfants issus de milieux ouvriers. La différence
la plus significative concerne la langue parlée à la maison : la participation est plus élevée chez les enfants
qui parlent seulement français par rapport à ceux qui parlent une autre langue (25 % contre 15 %) (Ben Ali,
2012).

En pratique, il a été démontré que les critères d’admission prennent plus en compte la maturité des
enfants, sans nécessairement accepter en priorité ceux qui devraient être ciblés tels que ceux qui ne parlent
pas français. De plus, des exemples de classes maternelles accueillant des enfants de deux ans issus de
familles pour lesquelles les deux parents exerçaient des professions très qualifiées ont été trouvés (Inspection
générale de l’éducation nationale (IGEN), 2014).

D’autres problèmes ont été identifiés concernant la scolarisation des enfants de deux ans : par exemple,
les enfants de deux ans qui sont inclus dans des classes multi-âges peuvent être pris en charge par l’assistante
maternelle et non par l’enseignant qui devrait se concentrer sur les enfants plus âgés. Un autre problème
important concerne la durée d’une journée de maternelle, les enfants de deux ans tendant à ne fréquenter
que la session du matin - la fréquentation l’après-midi étant faible ou inexistante (Inspection générale de
l’éducation nationale (IGEN), 2014).

3 Réexions sur le système français d’éducation préprimaire dans une perspective
comparative

Dans cette section finale, les thèmes explorés sont - la participation à l’éducation primaire, les qualifica-
tions des personnels, les ratios, les résultats d’apprentissage - ceux pour lesquels l’hypothèse a été avancée
qu’ils sont importants en termes de qualité de l’éducation préprimaire. Quelques problèmes plus généraux
sont ensuite discutés, à savoir la mixité sociale dans l’éducation préprimaire, le ciblage en tant qu’opposé
aux politiques de généralisation ; et la relation entre l’éducation préprimaire et les inégalités de résultats
scolaires.

Les taux de participation à l’éducation préscolaire varient selon les pays de l’Union Européenne. Dans
seulement deux pays, la France et les Pays-Bas, tous les enfants entre 4 ans et le début de la scolarité
obligatoire fréquentent l’éducation préscolaire. En effet, en France, tous les enfants sont scolarisés à temps-
plein dès l’âge de trois ans. Cela est d’autant plus remarquable que l’instruction obligatoire ne commence
qu’à l’âge de six ans ; il en résulte que les enfants ont tous préalablement effectué trois ans de scolarité
avant de commencer la scolarité obligatoire, et peuvent même avoir effectué quatre ans de scolarité s’ils
commencent à l’âge de deux ans.

La qualité est une notion vague et subjective qui peut être interprétée de diverses manières. Cependant,
la qualification du personnel revêt une importance fondamentale en ce qui concerne l’éducation préscolaire.
Ces qualifications varient significativement selon les pays et le type de dispositifs. Les professeurs des écoles
maternelles en France étaient dans l’obligation de posséder une licence, mais depuis 2010 un niveau master
est requis. Au Danemark, la majorité des personnels des garderies institutionnelles possèdent un degree level
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qualification. Un degree est également requis pour les enseignants en école maternelle en Angleterre et au
Québec ; cependant, les niveaux de qualification sont bien inférieurs pour les cadres non scolaires dans ces
deux systèmes (Moss, 2014).

Les cadres réglementaires, concernant les effectifs d’enfants, diffèrent selon les pays et même parfois au
sein de ceux-ci. Au Danemark, il n’y a pas d’exigences réglementaires concernant les effectifs. En France,
alors que les effectifs des garderies sont réglementés, ils ne le sont pas pour les écoles maternelles. Au
Québec et en Angleterre, les effectifs sont également réglementés ; ils sont plus faibles dans les cadres
scolaires, où des enseignants qualifiés sont requis. Concernant les programmes, au Danemark, les garderies
ont l’obligation de suivre des programmes éducatifs et en Angleterre, le programme pour tous les dispositifs
d’éducation préprimaire est le même alors qu’en France et au Québec, il existe des programmes nationaux
pour les écoles maternelles.

Une dimension intéressante liée aux programmes est celle de la diversité. En Angleterre, la recherche
a montré que les résultats des enfants en lecture et en mathématiques à six ans sont meilleurs s’ils ont
fréquenté un établissement d’éducation préscolaire qui met particulièrement l’accent sur l’alphabétisation,
les mathématiques, la science et l’environnement et la "diversité" des enfants, c’est-à-dire accueillant des
enfants de sexe ou de milieux culturels différents, mais également de compétences et d’intérêts différents
(Sylva et al., 2004). La question de la diversité est également présente en France et au Danemark. En France,
le Conseil Supérieur des Programmes (CSP) (2015) dans son Projet de programme école maternelle, déclare
"que l’école maternelle pose les bases de la construction d’une citoyenneté respectueuse de la laïcité et est
ouverte à la pluralité des cultures, elle construit également les conditions pour l’égalité, notamment entre
filles et garçons 25." Au Danemark, les services de garderies ont l’obligation légale de sensibiliser les enfants
à la notion de démocratie et de promouvoir une atmosphère d’égalité.

Concernant les résultats éducatifs des dispositifs d’éducation préprimaire, on observe des variations
selon les pays, et à l’intérieur des pays eux-mêmes. Cependant, les recherches ont démontré des effets
positifs lorsque le personnel est très qualifié ; c’est le cas au Danemark, en France, en Angleterre et au
Québec. Dans tous les cas, la présence d’enseignants qualifiés apparaît comme étant un élément essentiel.
De plus, les résultats de la recherche suggèrent que les effets sont plus importants chez les élèves issus
de milieux défavorisés. Il semblerait également que la diversité sociale au sein des dispositifs d’éducation
préprimaire soit importante en termes de résultats éducatifs. Ainsi, en Angleterre, les enfants issus de milieux
défavorisés ont de meilleurs résultats lorsqu’ils sont associés à des élèves issus d’autres milieux sociaux que
lorsqu’ils fréquentent des dispositifs accueillant principalement des enfants issus de milieux défavorisés 26.
En Allemagne, il a été démontré que les enfants issus de l’immigration retirent des effets d’autant plus
positifs des garderies quand elles accueillent des enfants issus de milieux divers (voir Section II). Cela
renvoie à la question de la mixité sociale dans les écoles maternelles en France. Des efforts considérables
sont fournis dans les crèches pour assurer la diversité sociale 27. Une plus grande attention sur la recherche
de la diversité sociale à l’école maternelle peut réduire les inégalités (Inspection générale de l’éducation

25. En Angleterre, la promotion des valeurs fondamentales britanniques (démocratie, état de droit, libertés individuelles,
respect mutuel et tolérance à l’égard des différentes croyances) est une obligation pour les dispositifs ECEC (DfE, 2014b)

26. Il a également été prouvé que dans le privé, le milieu associatif et les cadres indépendants, il est plus difficile d’atteindre
un niveau d’éducation préprimaire de grande qualité lorsque de nombreux élèves défavorisés sont accueillis (Speight et al.,
2010)

27. Voir par exemple Mairie du 13ème arrondissement de Paris (2015)
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nationale (IGEN), 2014).
Une autre problématique concerne le ciblage. Les objectifs politiques concernant l’éducation préprimaire

varient, mais en France, au Québec et en Angleterre, un des objectifs politiques a été de cibler les enfants
issus de familles défavorisées en vue d’améliorer leur réussite éducative. En France, l’accent a été mis sur
l’augmentation de la fréquentation des écoles maternelles pour les enfants de deux ans issus de familles
défavorisées, et au Québec, pour les enfants désavantagés de quatre ans. En Angleterre, les enfants de
deux ans issus de milieux défavorisés ont également été ciblés, bien que contrairement à la situation en
France, pratiquement tous les enfants défavorisés de deux ans éligibles pour l’éducation préscolaire gratuite
fréquentent des cadres non scolaires, c’est-à-dire privés, associatifs ou indépendants.

Les programmes ciblés peuvent accentuer la ségrégation et la stigmatisation et échouent généralement
à toucher l’ensemble des enfants éligibles à ces programmes spéciaux (OECD, 2006). Il y a également
d’autres problèmes associés à une approche ciblée. En France, les bénéficiaires peuvent ne pas être ceux qui
en auraient le plus besoin - probablement du fait de la demande de places et de la capacité d’accueil ; cela
peut également être lié à la prise de décision, au niveau local, en termes de personnes déclarées prioritaires,
ou à une absence de demande de la part des familles désavantagées. En Angleterre, la recherche a montré
que les enfants de trois ou quatre ans qui n’accèdent pas à l’éducation préscolaire gratuite ont plus de
chances d’être issus de milieux défavorisés ; le taux de participation pour les plus défavorisés était 87 %
comparé à 97 % pour les enfants issus de milieux favorisés 28 (Speight et al., 2010) ; d’autres recherches
européennes ont également souligné les faibles niveaux de participation aux dispositifs ECEC des enfants
issus de familles défavorisées ou de milieux ethniques minoritaires (Lazzari et Vandenbroeck, 2012). De
nombreuses raisons expliquent la perpétuation de ces inégalités, parmi lesquelles des problèmes de sélection
- qui choisit d’envoyer les enfants dans les établissements d’éducation préprimaire - ou encore un manque
d’information parmi les familles/communautés défavorisées.

En France, il existe à la fois un ciblage basé sur la zone géographique - dans les zones d’éducation
prioritaire - et au niveau individuel. Avec ces approches ciblées, des efforts considérables doivent être
fournis pour essayer de toucher toutes les familles éligibles, quand bien même la critérisation pourrait
ne pas toujours être efficace (Inspection générale de l’éducation nationale (IGEN), 2014). De même, en
Angleterre, où il existe un ciblage individuel des enfants de deux ans pour l’éducation préscolaire gratuite,
seulement 13 % des parents profitaient de cette possibilité en 2013, alors que l’objectif était de 20 %
(Department of Education (DfE), 2014).

Le ciblage (opposé à la provision universelle) requiert la mise en place de programmes de sensibilisation
afin d’attirer les familles qui remplissent les critères correspondants ; cela peut-être chronophage et coûteux.
Les autorités concernées doivent également s’assurer que les critères d’éligibilité sont respectés. Cependant,
en Angleterre, certaines autorités locales n’ont pas confirmé au DfE comment, dans leur localité, la scola-
risation des deux ans était financée. De même, en France, il a été prouvé que des enfants de deux ans qui
ne sont pas défavorisés bénéficient de ces programmes spécifiques.

Alors que la priorité donnée aux enfants issus de milieux défavorisés a été mise en avant par la Commis-

28. Huskinson (2014) trouve que les raisons qui poussent les enfants à ne pas souscrire à l’éducation préprimaire gratuite à
3-4 ans sont variées pour ceux qui ne sont pas au courant d’une telle possibilité. Pour ceux qui sont en revanche au courant,
les raisons les plus communes sont que l’enfant était trop jeune (32 %), que l’école maternelle n’offrait pas la gratuité (23 %)
ou que les parents ne savaient pas que leur enfant était éligible à la gratuité (12 %).
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sion Européenne et par certains gouvernements nationaux, elle devient problématique si l’objectif politique
est de rechercher la mixité sociale. Par définition, le ciblage des enfants défavorisés résultera -s’il est efficace-
dans la fourniture de services de garderies pour les enfants défavorisés seulement - entravant par là la mixité
sociale.

La fréquentation de l’école maternelle est généralisée dès trois ans pour les enfants en France, alors que
durant les décennies précédentes c’était pour les enfants de quatre ans. On peut supposer que si l’école
maternelle venait à être accessible à tous les enfants de deux ans, avec le temps elle serait fréquentée par
tous les enfants de deux ans. La recherche suggère que cela aurait des effets bénéfiques sur les résultats
éducatifs des enfants et réduirait les inégalités. Cependant, il est possible que ce soit la fréquentation à
temps partiel qui soit encouragée, pour plusieurs raisons : premièrement, quelques problèmes par rapport à
une scolarisation à temps complet des enfants de deux ans ont été soulevés, deuxièmement, il a été prouvé
que les enfants vont à la séance du matin seulement (Inspection générale de l’éducation nationale (IGEN),
2014) ; et troisièmement, que la fréquentation à temps-partiel d’un établissement d’éducation préprimaire
de grande qualité a des effets similaires à la fréquentation à temps plein (Sylva et al., 2004).

4 Impact des évolutions politiques sur les inégalités
Concernant la question de savoir si les inégalités ont augmenté ou diminué au cours des quinze dernières

années, il est important de considérer à la fois les nouvelles politiques qui ont été mises en œuvre et les
recherches de leur impact sur l’accès et les résultats de l’école maternelle.

En termes de politique gouvernementale, l’évolution la plus significative a été la réduction de l’accès
à l’école maternelle pour les enfants de deux ans. Ce changement politique a engendré une diminution
significative du taux de fréquentation entre 1999 et 2012 - de 34,6 % à 11 % - avant d’augmenter en 2013
pour atteindre 11,9 % (voir figure 5). Étant donné qu’il s’agissait de cibler les enfants vivant dans des zones
défavorisées, les changements ont, ainsi, réduit l’accès à l’école maternelle pour les enfants défavorisés.

Cette réduction d’accès a eu des conséquences sur l’égalité des résultats scolaires. La recherche a
montré que les enfants qui bénéficient de quatre plutôt que de trois années d’école maternelle obtiennent
de meilleurs résultats aux tests de compétences linguistiques et aux tests de numération à 8, 11 et 14 ans
(Filatriau et al., 2013) ; il y a également des effets positifs sur le parcours scolaire des élèves (Ben Ali,
2012). Étant donné la réduction substantielle dans la proportion des enfants de deux ans scolarisés en école
maternelle entre 1999 et 2012 - et les effets positifs démontrés d’une plus longue scolarisation en école
maternelle - il peut être conclu qu’il y a eu une augmentation des inégalités scolaires.

Ainsi, cela semble être un argument fort pour augmenter l’accès à l’école maternelle des enfants de
deux ans. Les politiques actuelles se concentrent sur la priorité donnée aux enfants des zones défavorisées ;
cependant, le ciblage a de potentiels effets négatifs en termes de mixité sociale. A priori, une généralisation
de la scolarisation à 2 ans devrait atténuer ces effets négatifs. Elle peut également constituer un outil de
réduction des inégalités puisque l’école maternelle a des effets positifs sur les résultats des élèves issus de
milieux sociaux défavorisés mais pas sur ceux issus de milieux favorisés.

Ces réflexions encouragent donc les décideurs à considérer le pilotage et l’évaluation de l’extension de
l’éducation préprimaire aux enfants de deux ans. Étant donné qu’il a été prouvé que les enfants de cet âge
vont aux séances du matin seulement, une extension aux enfants de deux ans sur une base de temps-partiel
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pourrait être proposée au lieu d’une fréquentation à temps-plein.
L’école maternelle s’est très bien enracinée en France et sa fréquentation s’est progressivement géné-

ralisée pour les enfants de 4 puis 3 ans. L’école maternelle est devenue la norme pour tous les enfants de
ces âges. C’est une réussite remarquable. Une évolution vers une généralisation pour les enfants de deux
ans pourrait signifier que, dans le temps, la fréquentation pourrait devenir la norme pour ce groupe d’âge
également, augmentant par là les chances des enfants issus de milieux défavorisés, réduisant les inégalités
et favorisant la mixité sociale.
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Annexe A Danemark
Source : European Commission, EACEA, Eurydice, Eurostat (2014).

Système

Les dispositifs ECEC prennent la forme de centres d’accueils (daginstitutioner), qui sont sous la respon-
sabilité du ministère de l’Éducation. Ils peuvent également être établis dans des établissements éducatifs
dits "intégrés", accueillant des enfants entre 26 semaines et 6 ans (aldersintegrerede institutioner), ou dans
des établissements qui séparent les plus jeunes enfants des plus vieux (vuggestuer et børnehaver, respec-
tivement). En plus de ces centres, il existe également des services d’accueil des jeunes enfants à domicile
(dagpleje) qui sont généralement financés par l’État. L’État subventionne l’accès à un dispositif ECEC pour
les enfants dès 26 semaines.

Prix

Les services à domicile dagpleje coûtent en moyenne 226 PPS par mois (nourriture comprise). Les prix 29

dans les daginstitutioner varient selon l’âge de l’enfant, allant de 270 PPS pour les 0-2 ans à 152 PPS
pour les enfants les plus âgés. Les dispositifs ECEC sont généralement publics, et seulement 5 % des
daginstitutioner sont privés.

Ratios staffs-enfants

Il n’existe aucune obligation nationale concernant le ratio staffs-enfants dans les dispositifs ECEC.

Taux de participation

Tableau A.1 – Taux de participation par type de dispositif et par âge au Dane-
mark (2012)

Type de dispositif <1 ans 1 ans 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans

Dagpleje 9.7 39.1 33.1 0.4 0.2 0.2

Aldersintegrerede institutioner 8.9 49.6 59.8 96.1 96.6 79.7

Source : European Commission, EACEA, Eurydice, Eurostat (2014)

29. 1 PPS = 10,1993 DKK.
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Annexe B France
Source : European Commission, EACEA, Eurydice, Eurostat (2014) ou précisé dans le texte.

Système

Le système français d’accueil des jeunes enfants est composé de divers types de dispositifs, particuliè-
rement lorsqu’il s’agit des enfants les plus jeunes. Les services concernant les enfants de moins de 3 ans
sont des crèches ou autres structures collectives (e.g. jardins d’éveil, classes passerelles, etc.), auxquels on
peut ajouter les services à domicile d’assistant(e) maternel(le) agréé(e). À partir de 3 ans, tous les enfants
sont virtuellement inscrits à l’école maternelle, placée sous la responsabilité du ministère de l’Éducation
Nationale ; la plupart d’entre eux dans des établissements publics (moins d’un tiers sont enregistrés dans
une école maternelle privée payante, néanmoins souvent subventionnée).

Prix

Les prix des services à domicile d’assistant(e)s maternel(le)s agréé(e)s, qui accueillent la majorité des
enfants de moins de 3 ans, varient entre 221 PPS et 531 PPS avec une moyenne de 358 PPS par mois
(nourriture comprise). Les prix des crèches sont de l’ordre de 89-336 PPS par mois. L’école maternelle pour
les enfants de plus de 3 ans est gratuite, mais les parents sont supposés contribuer aux dépenses concernant
les repas et les heures tardives de garderie.

Ratios staffs-enfants

Pour l’accueil des plus jeunes enfants, le ratio staffs-enfants est de un professionnel pour cinq enfants
qui ne savent pas marcher et de 1 pour 8 pour ceux qui marchent. Dans les écoles maternelles, il y a un
professeur des écoles par classe avec l’aide d’un agent territorial de service des écoles maternelles (ATSEM)
à certaines heures de la journée (Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf), 2014).

Taux de participation

Tableau A.2 – Taux de participation par type de dispositif et par âge au
France (2013)

Dispositif d’accueil/éducation des jeunes enfants <3 ans 3 ans et plus

Assistant(e) maternel(le) agréé(e) 19

Crèche 13

École maternelle 3 100

Total 35

Source : Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf) (2014)
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Annexe C Québec
Système

Tous les enfants qui ont 5 ans au 30 septembre sont admissibles à la maternelle, où ils participent
à des jours entiers d’activités éducatives, sur la base du volontariat. Des demi-journées en pré-maternelle
sont possibles pour certains enfants de 4 ans issus de milieux défavorisés, principalement dans la région de
Montréal. En 2013, environ 1 200 enfants de 4 ans prenaient même part à des journées entières de classes
dans certains quartiers désavantagés (Atkinson Centre (2015)).

L’éducation et l’accueil de la jeune enfance peut être offerte de diverses manières au Québec : les
centres de la petite enfances (CPE) sont des établissements à buts non lucratifs supervisés par un collectif
de parents/habitants. Les garderies sont privées, à buts lucratifs ; offrant des services de garde d’enfants
pour les enfants de tout âge avant la maternelle. Il existe deux types de dispositifs ECEC qui sont apparus en
octobre 2005 : les jardins d’enfants qui sont des écoles maternelles qui s’occupent des enfants au maximum
quatre heures par jour ; les haltes-garderies qui offrent des services d’accueil des jeunes enfants en continu
(24h/24) (Atkinson Centre, 2015).

Ratios staffs-enfants

Les ratios staffs-enfants dans les dispositifs ECEC sont de un professionnel pour cinq enfants de moins
de 18 mois ; 1 pour 8 pour les enfants âgés de 18 mois à 4 ans ; 1 pour 10 pour les enfants âgés de 4 à
5 ans ; et 1 pour 20 pour les enfants de plus de 5 ans (Government of Québec, 2015b).

Taux de participation

En 2011/2012, 98 % des enfants étaient inscrits à la maternelle à 5 ans. Le taux de participation pour
les enfants de 4 ans était de 21 %. Les enfants de 3 ans ne sont pas inscrits dans des établissements
scolaires (Government of Québec, 2014b).

Tableau A.3 – Taux
de participation dans
les dispositifs formels
ECEC au Québec (%)
en 2013/14

Âge Pourcentage

0-1 ans 40

2-4 ans 74

5 ans 97

Source : Atkinson Centre
(2015)
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Annexe D Angleterre
Source : European Commission, EACEA, Eurydice, Eurostat (2014) ou précisé dans le texte.

Système

Dès leur naissance et jusqu’à leur 5 ans (âge d’entrée obligatoire à l’école), les enfants peuvent être
inscrits aux day nurseries (écoles maternelles), des centres pour l’enfance, ou bien chercher un baby-
sitter/child minder. À partir de 3 ans, la loi autorise les parents à inscrire leur enfant à 15 heures gratuites
d’accueil dans un de ces dispositifs ECEC. Une telle gratuité peut également être offerte sous certaines
conditions à des enfants plus jeunes issus de milieux défavorisés.

Prix

15 heures d’accueil éducatif gratuites sont offertes aux parents des enfants âgés de plus de 3 ans (et
certains plus jeunes). Une inscription à temps plein coûte entre 776 et 1046 PPS 30 pour les plus jeunes,
et entre 486 et 641 PPS pour compléter de 25 heures les 15 heures déjà offertes.

Ratios staffs-enfants

Les ratio staffs-enfants en Angleterre sont : 1 membre du personnel pour 3 enfants de moins de 2 ans,
1 pour 4 pour les enfants de 2 ans, 1 pour 8 pour les enfants de 3 ans dans le cas où il n’y pas de personnel
qualifié (sinon le ratio est de 1 pour 13) (DfE, 2014a).

Taux de participation

Tableau A.4 – Taux de participation par type de dispositif et
par âge en Angleterre (2011/2012)

Dispositif d’accueil des jeunes enfants Âge 0-2 Âge 3-4

Childminders 6 5

Day nursery 19 17

Playgroup/preschool 6 14

Nursery school 6 14

Nursery class 1 21

Reception class 22

Source : Huskinson et al. (2014).

30. 1 PPS = 0.870992 GBP
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